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ITOYENS, 


Je  suis  monté  dernièrement  à la  tribune,  non  pour 
•Y  réclamer  la  liberté  des  opinions , qui  ne  peut  être 
conteste© , mais  son  libre  usage , qui  pendant  très-long- 
temps nous  a été  ravi.  Sommes-nous  quittes  de  ce  long, 
silence  envers  la  vérité,  par  la  crainte,  qui  nous  la  fai-' 
soit  taire?  Nous  devons  répondre  à cette  question  par 
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le  courage  que  nous  ayons  montré  quand  nous  Pavons 
pu  efficacement  pour  Je  salut' de  la  patrie.  M’en  fau- 
droit-il  plus  aujourd’hui  pour  dire  ce  que  je  pense  sur 
les  fêtes  décadaires  ? Une  matière  aussi  important©  mé- 
rite bien  par  elle-même  qu’on  l’éclaircisse  dans  la  dis- 
cussion : je  n’en  dirai  que  ce  que  je  crois  utile  pour  la 
délibération  la  plus  sage. 

Les  fêtes  décadaires,  telles  qu’elles  ont  été  présen- 
tées à la  Convention  nationale  par  le  comité  d’instrüc- 
tion  publique  , ont  deux  objets  : l’instruction  et  la  joie 
publiques  dans  la  réunion  fraternelle  de  tous  les  ci- 
toyens. 

L’instruction  est  utile  5 elle  sera  toujours  nécessaire, 
parce  que  rien  n’est  pire  , daùs  la  société , que  l’igno- 
rance ; mais  une  science  fausse  ou  inutile  vaut  elle 
mieux .?  C’est  ce  qu’il  nous  importe  d’examiner  ; c’est 
sur  quoi  nous  avons  besoin  nous-mêmes  d’être  instruits  ; 
nous  avons  besoin  de  savoir,  quelle  est  la  nature  de 
notre  gouvernement , celui  sur-tout  qui  convient  à notre 
République,  pour  en  déterminer  l’action  et  la  diriger 
vers  le  bonheur.  Il  11©  suffit  pas  d’avoir  conquis  la  li- 
berté j il  faut  savoir  en  jouir  : il  nous  faut , après  avoir 
montré  tant  de  courage  pour  faire  la  révolution , au- 
tant de  lumières  que  de  prudence  pour  la  rendre  heu- 
reuse. Nous  ne  sommes  pas  législateurs  pour  nous  ou 
pour  nous  seuls  j nous  avons  des  lois  à faffie  pour  un 
grand  peuple  à qui  nous  n’àvons  le  droit  de  comman- 
der l’obéissance  que  par  les  lois  qu’il  approuve  lui- 
même  ; et  il  ne  les  approuvera  pas  , s’il  ne  les  goûte , ^ 
si  nous  y mettons  notre  volonté  à la  place  de  la  sienne , 
qui  est  toujours  la  plus  sûre  comme  la  pins  sage  , quand 
elle  est  générale. 

Sans  doute  que  le  peuple  a besoin  d’instruction , et 
qu’il  la  désire  $ mais  quelle  instruction  avons-nous  à 
lui  donner  dans  les  fêtes  décadaires?  La  Convention 
nationale  a déjà  décrété  qu’il  sera  fait  à ce  sujet  des 
livres  j en  respectant  ce  décret,  je  puis  demander  quels 
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seront  les  principes  sur  lesquels  la  morale  de  ces  livres 
sera  fondée. 

Nous  avons  une  constitution  qui  a ses  bases  dans  la 
déclaration  des  droits  5 et  je  n’ai  jamais  cru  qu  il  fut 
besoin  d’apprendre  autre  chose  en  morale  à tous  les 
citoyens,  aux  pères  comme  aux  enfans , en  y . ajoutant 
les  deux  grands  préceptes  de  tout  bon  régime  républi- 
cain : l’amour  de  la  patrie,  et  l’amour  du  travail. 

Un  article  du  projet  de  décret  porte  qu’on  fera  dans 
ces  assemblées  la  lecture  des  decrets  de  la  Convention  ; 
mais  jusqu’à  ce  que  nos  lois  générales  soient  fixées,  jus- 
qu’à ce  que  la  constitution  soit  assortie  de  tout  ce  qui 
doit  la  compléter  en  règlemens  politiques  , judiciaires 
et  municipaux , je  ne  vois  pas  quel  avantage  le  public 
pourroit  trouver  dans  cette  suite  de  decrets  que  les  cir- 
constances nous  forcent  de  rendre  et  de  multiplier.  Ce 
seroit  donner  au  peuple  une  bien  pauvre  idee  de  notre 
législation;  ce  seroit  comme  suffoquer  son  jugement, 
que  nous  avons  à éclairer  et  à fixer  par  des  lois  sages , 
stables  et  générales  ; on  doit  meme , autant  qu’on  le 
pourra  , s’abstenir  de  toucher  à celles  dont  011  aura  fait 
une  fois  la  matière  d’une  instruction  publique. 

On  propose  trois  fêtes  décadaires  par  mois , et  les 
fêtes  de  l’empire  seront  chômées  comme  les  fêtes  reli- 
gieuses. Je  suis  bien  loin  de  m’opposer  a aucune  des 
mesures  que  la  Convention  nationale  trouvera  bon 
d’employer  pour  attacher  le  peuple  a la  révolution  qui 
Fa  fait  libre  ; je  suis  très- fort  d’avis  qu’on  lui  en  fasse 
sentir  les  avantages  par  tous  les  moyens  ; et  certaine- 
ment il  n’en  est  pas  de  plus  propre  à cet  objet  que  la 
réunion  des  citoyens,  où  l’on  célébrera  le  double  amour 
de  la  patrie  et  du  travail , par  les  exemples  et  les  ré- 
compenses ; mais  je  soutiens  que  l’on  manque  le  but 
même  de  l’instruction  destinée  pour  ces  assemblées,  si, 
en  y prêchant  l’amour  du  travail , on  oblige  les  ci- 
toyens à qui  leur  subsistance  fait  une  nécessité  de  cette 
vertw  , de  perdre  plus  encore  que  de  ces  trois  jours  , 
lorsque  leur  religion  les  poitera  à y en  joindre  d’autres* 
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ce  qu’aucune  lôi  nè  sauroit  leur  interdire,  ce  qu’au- 
cune instruction  ne  pourra  jamais  ni  empêcher  ni  faire 
oubiier.  Je  m’en  explique  ici  comme  ma  députation 
m’en  fait  un  devoir.  En  votant  pour  les  fêtes  décadaires , 
en  les  approuvant,  je  n’entends  nullement  gêner  les  ci- 
toyens dans  tout  ce  que  leur  conscience  pourra  leur  ins- 
pirer qui  ne  soit  pas  contraire  aux  lois  de  la  patrie.  Je 
Fai  dit  une  fois  , la  religion  fut  toujours  ou  le  terme 
ou  l’écueil  de  la  sagesse  humaine.  Je  sais  que  l’inten- 
tion de  la  Convention  n’a  jamais  été  de  porter  atteinte 
à la  liberté  des  cultes:  la  déclaration  des  droits,  la 
constitution  Font  promise  et  garantie  , et  la  constitution 
a été  acceptée  par  le  souverain  sur  la  foi  de  cette  pro- 
messe. Il  n’est  donc  pas  plus  en  son  pouvoir  que  de 
son  honneur  d’y  déroger  ; il  seroit  même  très-dangereux 
de  le  faire  : jè  dis  plus;  ce  seroit  priver  la  Républi- 
que du  plus  ferme  appui,  et  de  ses  principes  et  de  nos 
mœurs  : car  ceux-là  sont  bien  trompés  par  leur  propre 
zèle  pour  sa  défense,  quand  ils  estiment  mauvais  ré- 
publicain un  citoyen  que  sa  conscience  même  attache  à 
son  autorité.  Eh  ! par  quelle  fatalité  n’a-t-on  voulu 
jusqu’ici  raisonner  sur  cette  matière  que  dans  les  idées 
les  plus  fausses  et  les  moins  réfléchies  sur  ce  qu’on  ap- 
pelle fanatisme  ? 

On  traite  de  fanatique  tout  citoyen  qui  a ou  qui  montre 
quelque  sentiment  religieux  ; rien  au  monde  de  plus  ab- 
surde , et  je  dirai  même  de  plus  honteux  pour  des  législa- 
teurs. Le  seul  fanatique  aux  yeux  du  gouvernement,  qui  ne 
voit  et  ne  doit  voir  dans  tous  les  individus  que  des  ci- 
toyens , est  celui  qui  abuse  de  sa  religion  contre  «on 
autorité  ,,  qui  arme  et  fait  armer  contre  sa  patrie , qui 
excite  ou  cause  des  troubles  dans  la  société.  Ce  n’est  pas 
de  pareils  scélérats  que  j’entends  défendre  ici;  les  lois 
sont  toutes  faites  pour  leur  punition  , et  j©  prends  l’en- 
gagement de  la  provoquer  contre  tons  ceux  que  j’en 
trouverai  dignes  ; j’entends  défendre  le  citoyen  paisi- 
ble qui  , soumis  aux  lois  de  la  République  , toujours 
prêt  à la  servir  , au  péril  même  de  sa  vie  , suit  ou 
professe  une  religion  qui  lui  fait  de  ces  dispositions  un 
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devoir , qui  l’attache  à son  gouvernement , k ses  lois,  k 
*011  autorité,  à la  souveraineté  du  peuple  dont  elle 
émane,  par  les  liens  même  de  sa  conscience  , qui  est 
le  lien  le  plus  fort.  Traiter  un  pareilhomme  ‘de  mau- 
vais citoyen , d’insensé  dans  ses  opinions , ou  de  super- 
stitieux dans  son  culte , c’est  être  fanatique  soi  même  , 
car  la  révolution  aussi  a ses  fanatiques , ,1a  philosophie 
elle-même  ! On  a vu  tout  à la  fois  faire  de  la  raison  un 
dieu,  et  de  son  usage  un  crime 5 mais,  quoi  qu’il  en  soit 
à cet  égard , il  est  généralement  convenu  qu’en  opinions 
religieuses  toute  mesure  de  rigueur  et  de  contrainte  est 
impolitique  et  désastreuse  quand  elle  est  générale  , et 
sur-tout  dans  la  liberté  des  cultes  que  nous  proclamons 
et  qui  suppose  nécessairemeht  leur  égalité  , sans  privi- 
lège , sans  distinction,  sans- prééminence  pour  aucun, 
renfermés  tous  dans  l’enceinte  de  leurs  temples  5 il  n’est 
pas  d’ailleurs  de  moyen  plus  sûr  et  plus  heureux  pour 
attacher  tous  les  Français,  tous  les  gens  de  bien , à l’n- 
nité  de  la  République,  à l’amour  de  la  patrie  com- 
mune , que  de  leur  en  accorder  le  libre  exercice  ; nous 
en  avons  une  belle  preuve  dans  l’exemple  que  nous 
donnent  les  sages  Américains.  Et  certes , qmand  notre 
gouvernement  protégera  et  surveillera  après  eûk  tous 
les  cultes  également,  il  n’en  résultera  parmi  nous, 
comme  chez  eux,  que  le  plus  grand  bien,  par  le  plus 
grand  calme  que  l’on  mettra  dans  tous  les  esprits  et  dahs 
toutes  les -consciences  ! 

Ce  raisonnement,  tout  simple  qu’il  est,  me  dispense 
d’en  faire  un  plus  long  sur  cette  matière  ; plusieurs  y op- 
droient  qu’on  n’en  par lât  point q et  ils  prit  raison  , s’ils 
entendeût  n’écarter  que  des' discussions  religieuses  \ mais 
le  moyen  qu’on  en  parle  "sans  cesse , c’est  qu’il  ne  s’en 
dise  rien  du  toul  dans  la  Convention.  Ce  silence  de  notre 
part  viole  tout-à- la-fois  les  deux  plus  grands  principes 
de  notre  Constitution  : le  droit  de  pétition  et  la  liberté  clés 
cultes  ; car  certainement  on  a droit  de  demander  cette 
liberté  comme  tontes  les  autres  , et  d’autant  plus  en- 
core , que  la  Convention  ne  peut  la  refuser  depuis 
gm’elle  a été  promise  et  garantie  par  la  Constitution 
Opinion  de  Dura nd-M&H lune.  A 5 
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mémê.  Que  si  elle  craint  les  effets  de  . son  exercice 
dans  le  cours  de  la  Révolution  , qu  elle  .rassure  au 
moins  les  esprits  *ur  Fa  venir  quand  elle  sera  finie; 
qu’elle  dise  , à cet  7 égard  , un  seul  mot  , et 
.elle  sera  éionnée  des  grands  biens  .que  fera  de 
sa  part  une  seule  parole  ; elle,  sera  étonnée  des  avan- 
tages qu’elle-même  y,  trouvera  et  pour  le!  succès  de  ses 
travaux,  et  pour  l’afiiîrrtiissement  de  la  République; 
car,  eil  otant  tout  prétexte  à la  Vendée  qui  se  per- 
pétue,^! à d’autres  qui  pourroient  limiter  ou  la  sepyir 
une  fois  que  la  religion  ou  se's  ministres  ont  admis  la 
souveraineté  du  peuple  , . tout  est  gagné  pour  la  liberté 
«•.lies  citoyens  , par  c#il©  de  leur  culte  : la  religion  dès- 
lors  devient  l’appui  le  plus  ferme  de  la  République  , 
soit  parce  cprelle  est  la  source  de  toute  justice.  (1) , soit 
parcfè  qu  étrangère  à toutes  les  formes  de  gouver- 
nemens , elle  ordonne  d’obéir  par  tout  au  César  qui 
commande,  c’est-à-dire,  à l’autorité  du  gouverne  ment 
qui  la  protège.  Eh!  qu’on  ne  craigne  plus  la  domi- 
nation sacerdotale  ! sans  revenus  comme  sans  privilèges , 
aies  ministres  des  cultes  n’ont  plus  que  le  pouvoir  de 
faire  le  bien  par  la  sagesse  et  la  perfection  de  leur 
morale» 


Voir  les  choses  autrement  , c’est  voir  comme  Chau- 
me rte  ou  comme  Robespierre  : l’un  11e  vouioit  point  de 
religion,  l’autre  en  voulait  une  nouvelle  ,:  et  .tous  deux 
s’accoi  doient  à persécuter  les  . prêtres.  Ce  dernier  * sys- 
'encore  et  rioit  ne  nfetonhé  tant  dans  do 
syStêhie J géiïéral  de  .nôtre  liberté* , rien  pe  m’étonne  en- 
core comme  de-'  voir  .des  hommes  libres.,  clèspbjroso- 
phes  , devenir  persécuteurs , eux  qui  ont  tout  dit  , tout 
fait  contré  là  persécution ,'  qui  ont  -même  déçlayé^qye 
le  canon,  ou  îa  force  11e  , fait ' qu’aigrir  . le  ‘ ' mal  en  ce 
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fi)  Cicéron  a dit  qü’cn  ôtant  k religion,  de  U sofcîéçé,.  on  ça  jyc  Irç  jusxiçf  : 
Jttque  haud  sciprt~àn  pizïate  à iv'èrsùi  £)?of  sublàràp  fidêsteîiem,  et  soc' et  a* 
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genre  au  lieu  de  le  guérir.  Je  sais  que  lès  prêtres  se 
sont  fait  à eux- mêmes  de  grands  torts  , qu’ils  en  ont 
fait  de  plus  grands  encore  à la  religion  par  leur  esprit 
d’orgueii  et  de  luxe  diamétralement  opposé  à l’esprit 
de  leur  état  ; mais  l’homme  sage  qui  connaît  par  lui- 
même  cette  sainte  religion  , et  ses  preuves  , n’a  garde 
de  mettre,  sur  son  compte  , les  abus  qu’on  en  fait,  delà 
croire  sur-tout  contraire  à nos  principes  de  liberté , de 
fraternité  , d'égalité  , quand  toute  F économie  de.  ses  pré- 
ceptes n’est  que  dans  l’amour  de  Dieu  et  du.  prochain. 

Au  surplus , qu’on  renonce  à l’espérance  de  détruire 
cètté  religion  après  dix-huit  siècles  d’épreuves  et  d’exer- 
cice, : ©m  bamiiroit  tous  les  prêtres  , on  les  brûleroit  , 
qu’il  en  naîtrait  d’autres  de  leurs  cendres  , si  la  foi  des 
Gentils  n’est  pas  à son  dernier  terine.  Nous  sommes 
dans  un  pays  où  les  trois  quarts  et  demi  de  son  im- 
mense population  n’en  connoît , n’en  veut  point  d’autre  ; 
nous  sommes  en  même  temps  dans  le  cours  d’une  ré- 
volution où , entourés  de  mécontens  , nous  avons  le 
plus  grand  besoin  (le  faire  des  amis  à noire  nouveau 
gouvernement.  On  se  plaint  des  dispositions;  que  montre 
le  peuple  pour  son  culte  , comme  d’une  chose  alarmante  5 
on  en  met  encore  la  charge  et  le  tort  sur  des  prêtres 
qu’on, emprisonne  ou  qu’on  détient^- quelle  que  soit  ou 
ait  été  leur  conduite.  , On  veut  absolument  que  ce  soit 
eux  qui  remuent , tandis  que  c’est  le  peuple  lui-même; 
que  c’est  le  cri  de  la  nature  à qui  ses  besoins  rendent, 
commme  dit  Cicéron  ? indispensables  ses  relations  aveu 
la  Divinité  : Non  me lù  ; sed  conjuncliône  quae  est 
homini  cum  Deo. 

Les  Romains  avoj  ont  autant  de  dieux  que  la  nature 
a de  besoins;  et  ce, sentiment  général  et  naturel  dans 
l'espèce  humaine  , n’est  pas  un  préjugé  , pas,  plus  quo 
le  sentiment  involontaire  du  remords  après  le  mal  quo 
L’on  a faif  par  le  crime  ou  l’injestice.  Je  parle  en  lé- 
gislateur â une  nation  religieuse  qui  jusqu’ici  a erp  à 
l’évangile  et  à la  divinité  do  son  auteur  ; je  parle  en 
politique  à des  représentons  qui  savent  ou  • doivent  sa- 


voir  de  quel  secours  est  îa  religion  daiis  nu  gouverne- 
ment, combien  est  utile  , nécessaire  meme  à la  force 
des  lois  , Fidée  d’un  Dieli  vengeur  des  crimes  impunis 
ou  masqués  r et  rémunérateur  des  vertus  opprimées  ou 
assassinées.  Je  parlerai  comme  homme  à mes  collé** 
gués  9 et  je  leur  demanderai  s’il  est  possible  que  le 
peuple  se  forme  une  juste  idée  de  la  Divinité  , ou  en 
conçoive  dignement  les  attributs , si  un  culte  sensible  et 
décent  ne  les  lui  enseigne  ; s’il  est  possible  que  le 
peuple  français  soit  tout-à  coup  privé  , sans  peine  et  sans 
murmure , d’un  culte  aussi  ancien  que  la  France  , d’un 
culte  où  le  malheureux  trouve  sa  consolation  , les 
gens,  de  bien  leurs  espérances  , l’homme  d’esprit , mais 
de  bonne  foi , la  lumière  et  sa  conviction  , tous  les 
hommes  enfin  leur  guide  , et  des  moy  ens  sans  lesquels  il 
«st  bien  difficile  que  l’on  soit  bon  père , bon  fils , bon 
époux  et  même  bon  citoyen  ; car  si  , comme  on  l’a  dit 
souvent , il  n’y  a point  de  vrai  patriotisme  sans  pro- 
bité y c’est  un  doute  pour  un  très- grand  nombre  qu’il 
puisse  y avoir  de  probité  sans  religion.  Enfin,  je  par- 
lerai comme  député,  et  je  dirai  dans  toute  la  liberté 
de  mes  opinions , et  avec  le  plus  grand  zèle  pour  la 
gloire  de  ma  patrie , que  si  la  nation  française  peut 
seule  s’honorer  de  la  déclaration  des  droits  de  l’hommé , 
elle  seroit  la  seule  à se  flétrir  , si , en  mécoimoissant 
les  droits  de  Dieu , elle  fond  oit  un  gouvernement  sans 
religion , ou  plutôt  si  elle  détruisoit  toutes  les  religions 
pour  le  fonder. 

Ce  n’est  point  là  sans  doute  l’intention  de  la  Con- 
vention ; elle  commît  trop  bien  le  poids  de  sa  respon- 
sabilité dans  un  pareil  changement  ; et  ce  ne  sera  pas 
quand  le  débordement  des  vices  fait  tout  craindre  pour 
la  vertu  , qu’elle  privera  les  bonnes  moeurs  et  la  bonne 
foi , dans»  un  gouvernement  républicain , de  cette  pre- 
mière et  dernière  digue  contre  le  torrent  qui  les  me- 
nace. ^ 

En  laissant  donc  au  juif  son  sabbat,  comme  au  chré- 
tien son  dimanche  , mon  avis  est  que  les  fêtes  décadaires 


auxquelles  je  suis  bien  loin  de  m’opposer  , soient  bor- 
nées aune  seule  par  mois;  que  dans  cette  fete  on  Réta- 
blisse d’uniformité  que  dans  l’instruction  , sans  comman- 
der les  réjouissances.  La  joie  fut  toujours  F élan  tout 
libre  du  cœur  et  le  signe  du  contentement.  Il  faut  donc 
l’abandonner  au  goût  et  à la  volonté  respective  çt  locale 
de  chaque  commune.  Personne  n’ignore  l’état  déplora- 
ble dans  lequel  Robespierre  et  ses  agens  ont  mis  tous 
les  départemens  ; je  n’en  retracerai  pas  ici  le  tableau  ; 
il  n’est  que  trop  bien  connu  ; il  est  tel  enfin , qu’il  y 
auroit  une  sorte  d’indécence  d’ordonner  des  danses  au 
milieu  des  soupirs,  et  ce  qui  est  pire  y dans  la  terreur 
qui  n’est  pas  encore  éteinte.  Je  ne  sais  d’autre  part , 
si  dans  ces  circonstances  où  l’on  est  à atten- 
dre et  à demander  toutes  ces  belles  lois  de  bien- 
faisance et  de  justice  qui  doivent  servir  à réparer  les 
maux  qu’a  faits  le  dernier  système  de  sang , et  à 
compléter  la  constitution  que  le  peuple  semble  n’avoir 
acceptée  que  pour  ne  plus  la  revoir  ; je  ne  sais,  dis-je  , 
si  dans  cet  état , il  convient  de  l’instruire  d’autre  chose 
que*  de  cette  constitution  même  ; et  l’on  ne  peut  lui  en 
parler , quand  il  n’est  pas  permis  de  la  suivre  ou  d’en 
user  pendant  le  gouvernement  révolutionnaire. 

Il  faut  donc , à mon  avis  , ou  faire  cesser  ce  gouver- 
nement , qui  pourvoit  être  remplacé  par  les  autorités 
constituées , ou  ne  pas  anticiper  sur  des  instructions  dont 
les  bases  ne  sont  pas  certaines. 

Nous  avons  enfin  dans  ce  moment  les  sociétés  popu- 
laires qui,  jusqu’à  ce  qu’on  puisse  entretenir  le  peuple 
de  la  constitution  , pourroient  très-bien , dans  l’esprit  nou- 
veau et  salutaire  de  la  Convention , faire  le  même  bien 
que  les  assemblées  décadaires  , sans  craindre  1®  mal 
que  leur  formidable  association  a fait , après  le  bien 
dont  nous  lui  sommes  redevables. 

Par  toutes  ces  considérations , je  conclus  à ce  que  les 
fêtes  décadaires  soient  ajournées  jusqu’à  la  pa^ix,  etqiÿd 
soit  déclaré  par  la  Convention  que  les  rassemblemens 


lo 

religieux  et  publics  seront  suspendus  jusqu’à  ce  que  , la 
constitution  mise  en  activité,  le  gouvernement  protège 
egalement  tous  les  cultes  , et  les  surveille  de  manière 
que  l’ordre  public  ne  soit  troublé  par  aucun  d’eux  ; que 
si  1 ajournement  jusqu’à  la  paix  n’a  pas  lieu*  je  demande 
qu  alors  il  n’y  ait  qu’une  fête  décadaire  par  mois , et 
qu’on  l’appelle  fête  républicaine. 


DEL*  IMPRIMERIE  NAT  I ON  ALE 

Nivôse,  Fan  III. 


